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Pour vous,
à quoi  ser t  
le  salaire 

minimum? 

Pourquoi s ’ in téresser  
au sa la ire minimum?

Question à poser aux participant-es

Pour vous, à quoi sert le salaire minimum?

En vrac, voici quelques exemples de réponses auxquelles on peut s’attendre:

• Arbitrage entre besoins des employeurs et besoins des employé-es;

• Éviter l’exploitation des employé-es par les employeurs;

• Fixer un salaire « plancher » en dessous duquel aucun employeur ne peut négocier;

• Un salaire suffisant pour couvrir les besoins de base quand on travaille à temps plein;

• Un salaire suffisant pour sortir de la pauvreté quand on travaille à temps plein;

• Les hausses du salaire minimum ont un impact bénéfique sur le salaire de centaines de milliers de
personnes. Ces hausses touchent les personnes payées à ce taux, mais aussi celles payées un peu plus
: en effet, mêmes s’ils n’y sont pas obligés par la loi, les employeurs augmentent aussi la rémunération
de ces dernières pour des raisons d’équité, de recrutement, de rétention, de motivation. Ils le font
également lorsqu’une convention collective les y oblige;

• Le niveau du salaire minimum a un impact sur le niveau d’autres politiques sociales : quand le salaire
minimum augmente, ça favorise l’augmentation des prestations d’aide sociale.
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La campagne
3

La campagne 5-10-15

La campagne 5-10-15 a été lancée à l’automne 2016 par des organisations de défense 
des travailleuses et travailleurs non syndiqué-es, de lutte à la pauvreté et syndicales. 

Les organisations partenaires de la campagne sont les suivantes : le Collectif pour un 
Québec sans pauvreté, la Centrale des syndicats démocratiques (CSD), la Confédération 
des syndicats nationaux (CSN), la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), le Front de 
défense des non-syndiquéEs (FDNS), le Syndicat de la fonction publique et parapublique 
du Québec (SFPQ) et le Syndicat de professionnelles et professionnels du gouvernement 
du Québec (SPGQ).
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Salaire minimum : 
un siècle d’histoire et de luttes

1919 : adoption de la Loi sur le salaire minimum des femmes

1937 : adoption de la Loi sur les salaires raisonnables

1979 : adoption de la Loi sur les normes du travail

1940 : adoption de la Loi du salaire minimum
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Contexte d’adoption de la première loi sur le salaire minimum
Au début du 20e siècle, le contexte économique et social était difficile : fin de la guerre, salaires de 
misère, longues heures de travail, conditions de travail dangereuses.
À la suite de la grève générale de Winnipeg, qui a éclaté en 1919 et dont la répression violente a fait 
2 morts, les premières lois sur le salaire minimum ont été adoptées.
De plus, la présence des femmes sous-payées sur le marché du travail exerçait une pression à la 
baisse sur les salaires. L’adoption en 1919 de la Loi sur le salaire minimum des femmes visait un 
double objectif: 
-Protéger de l’exploitation éhontée une main-d’œuvre incapable de se défendre seule et de 
s’organiser;
-Freiner la pression à la baisse sur les salaires dont les hommes étaient victimes et privilégier leur 
embauche. 
Donc le choix n’a pas été d’abolir la discrimination avec un salaire minimum uniforme, mais de 
maintenir, par l’adoption d’un salaire minimum pour les femmes, une différence entre le salaire des 
hommes et des femmes!
À partir de 1937, avec la Loi sur les salaires raisonnables, les hommes et les femmes sont couvert-es
par la loi.
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Salaire minimum : 
un siècle d’histoire et de luttes

Au Québec

Aux États-Unis

Le salaire minimum 
est gelé à 4 $ depuis 
1981

Le mouvement des 
femmes se met 
en marche!

Plus récemment, trois campagnes 
majeures 2007-2008-2009 :
• Front de défense des non-syndiquéEs
• Marche mondiale des femmes 
• Collectif pour un Québec sans pauvreté

Au Canada
Fight for 15 and Fairness
• Ontario
• Colombie-Britannique
• Alberta

Campagnes sur le « living wage »
• Syndicats (SEIU-UES plus 

particulièrement)
• Centres de travailleuses et travailleurs
• Communautés religieuses

Fast Food Forward, Our Walmart et 
plus récemment, Fight for 15
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Salaire minimum : 
de quoi et de qui parle-t-on?
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Le salaire minimum, 
qu’est-ce que c’est?

C’est un salaire plancher fixé par la loi : 
aucun employeur n’a le droit de payer ses 
salarié-es moins que ce taux horaire.

À partir 
du 1er mai 2017

Augmentation 
depuis 2016

Taux général du 
salaire minimum

11,25 $ l'heure + 50 ¢

Taux pour les 
salarié-es au 
pourboire

9,45 $ l'heure + 25 ¢
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À retenir
Le salaire minimum est fixé par le gouvernement dans le cadre d’un règlement en lien avec la Loi 
sur les normes du travail.

Le salaire minimum n’est pas le même pour toutes les catégories de salarié-es. La majorité des 
personnes gagnant le salaire minimum sont rémunérées au « taux général du salaire minimum ». 
Quand les médias parlent du salaire minimum, c’est généralement à ce taux qu’ils font référence. 
Depuis le 1er mai 2017, il s’élève à 11,25 $ l’heure. 

Informations complémentaires
Les personnes qui cueillent à la main les fraises et les framboises voient leur salaire minimum 
calculé au rendement. Les cueilleurs de framboises gagnent 3,33 $ du kg et ceux de fraises 0,89 $ 
du kg en 2017. Toutefois, ils ont droit au taux général du salaire minimum lorsque leur 
rendement est affecté par l'état des champs ou des fruits, ou quand leur rendement est réduit 
pour des raisons hors de leur contrôle. 

Quant aux personnes rémunérées à la commission ou à la pièce, elles doivent toujours recevoir 
au moins le salaire minimum pour le travail qu’elles effectuent.

Certains groupes de salarié-es n’ont pas droit au salaire minimum. C’est notamment le cas des 
groupes suivants:
•Les étudiant-es employé-es dans un organisme à but non lucratif et à vocation sociale ou 
communautaire (ex: organisme de loisirs ou une colonie de vacances)
•Les stagiaires dans un cadre de formations professionnelles reconnues par une loi
•Les salarié-es entièrement rémunéré-es à la commission qui travaillent dans une activité à 
caractère commercial en dehors de l’établissement et dont les heures de travail sont 
incontrôlables 

Sources
- Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail, « Salaire », www.cnt.gouv.qc.ca/salaire-paie-et-
travail/salaire/index.html 
- Au bas de l’échelle, « Le salaire », www.aubasdelechelle.ca/vos-droits-au-travail/2.-Le-salaire.html#sal-min
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Nombre de salarié-es rémunéré-es entre le 
salaire minimum et 15 $/heure en 2016

12% 27%

Nombre de 
salarié-es

Part de l'ensemble 
des salarié-es

Salaire minimum* 219 600    6 %

12 $ et moins 501 800    14 %

Moins de 15 $ 828 000 23 %

Ensemble des salarié-es 3 577 900 100 %

* 10,55 $ du 1er janvier au 30 avril 2016 et 10,75 $ du 1er mai au 31 décembre 2016 
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À retenir
Quand on s’intéresse au profil et au sort des travailleuses et travailleurs à bas salaire, il 
est important de ne pas inclure seulement les personnes qui gagnent le salaire 
minimum, mais aussi celles qui gagnent légèrement plus que le salaire minimum 
puisqu’elles sont fort nombreuses et qu’elles partagent souvent des caractéristiques 
socio-économiques similaires à celles rémunérées au taux du salaire minimum. 

Ainsi, en 2016, 219 600 salarié-es étaient rémunéré-es au salaire minimum. C’est 6 % 
des salarié-es du Québec. Un peu plus de 500 000 personnes gagnaient soit le salaire 
minimum, soit un peu plus de 10 % au-dessus du salaire minimum (les personnes qui 
gagnent moins de 12,00 $). Les personnes qui gagnaient moins de 12 $ représentaient 
14 % des salarié-es. Près de 830 000 personnes étaient rémunérées moins de 15 $ 
l’heure. Cela représente près du quart (23 %) des salarié-es du Québec. 

Comme nous le verrons plus loin, plusieurs indicateurs pointent vers un salaire horaire 
environnant les 15 $ l’heure pour qu’un-e salarié-e travaillant à temps plein arrive à 
sortir de la pauvreté. En augmentant le salaire minimum à ce niveau, c’est près de 830 
000 personnes qui seraient directement touchées.

Source
Statistique Canada, Enquête sur la population active, 2016, adapté par l’Institut de la 
statistique du Québec.

8



Qui travaille au salaire 
minimum?

Le stéréotype
• Adolescents et 

adolescentes

• Qui habitent encore chez 
leurs parents

• Qui travaillent à temps 
partiel après l’école

• Pour gagner de l’argent de 
poche

La réalité en 2016
• 65 % sont âgés de 20 ans et plus

• 59 % sont des femmes

• 16 % ont des enfants 

• 48 % ne sont pas aux études

• 39 % travaillent à temps plein

• 74 % occupent un poste 
permanent 

• 51 % gagnent l’unique revenu de 
travail de leur famille
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Qui sont les personnes qui travaillent au salaire minimum? 
En traçant leur portrait à partir des statistiques les plus récentes, on réalise rapidement 
que les personnes travaillant au salaire minimum ne correspondent pas au stéréotype 
que les médias, les gouvernements et les employeurs tendent à véhiculer.  

Sources
- Statistique Canada (2016), Enquête sur la population active, adapté par l’Institut de la 
statistique du Québec. Données fournies par l’ISQ.
- Marc-André Demers (2015), « Plus de 450 000 Québécois et Québécoises sont 
rémunérés au salaire minimum… ou presque »,  Institut de la statistique du Québec: 
Gouvernement du Québec, 4 pages, http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/travail-
remuneration/remuneration-horaire-hebdomadaire/bas_salaire.pdf
- Ibra Ngom et Virginie Allard-Goyer (2017), « Analyse d’impact réglementaire : Révision 
du taux général du salaire minimum », 
https://www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/etudes_d_impact/AIR_Re
v_Tx_Sal_Min_2017.pdf 

Toutes les données sont celles de l’année 2016, sauf celle sur le nombre de personnes 
qui ont des enfants, qui date de 2014, les données plus récentes n’étant pas disponibles. 
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Exclusion sociale 
et économique

L’exclusion et la discrimination sociales amplifient les 
inégalités sur le marché du travail. 

Parmi les employé-es à bas salaire : 

• Les membres de groupes socialement minorisés sont 
surreprésentés.
– Personnes racisées

– Autochtones

– Personnes issues de l’immigration récente

– Personnes handicapées

• Chez les personnes gagnant moins de 15 $/heure, 
6 sur 10 sont des femmes. 
– Les femmes travaillent aussi moins d’heures que les hommes

– Elles se retrouvent plus souvent dans un emploi atypique 

– et demeurent minoritaires sur le marché du travail
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Sources
-Comité consultatif d’établissement du salaire minimum (2014), « Section 2 : Salaire 
minimum en Ontario : Profil et tendances », janvier 2014, 
www.labour.gov.on.ca/french/es/pubs/mwap/section_02.php#t9_fn2b
-Paul Eid (2012), Mesurer la discrimination à l’embauche subie par les minorités racisées
: résultats d’un « testing » mené dans le grand Montréal,
http://www.cdpdj.qc.ca/publications/etude_testing_discrimination_emploi.pdf 
-Marc-André Demers (2015), « Plus de 450 000 Québécois et Québécoises sont 
rémunérés au salaire minimum… ou presque », Institut de la statistique du Québec, 
http://www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/travail-remuneration/remuneration-horaire-
hebdomadaire/bas_salarie.pdf
-Statistique Canada, Enquête sur la population active.
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Répartition des salarié-es au salaire 
minimum selon le secteur d’activité

Québec, 2016

Commerce
39%

Héberg. et 
serv. de 

restauration
27%

Soins santé et 
assistance 

sociale
4%

Information, 
culture et 

loisirs
5%

Fabrication 7%

Primaire
2%

Autres secteurs
regroupés

16%
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À retenir
Plusieurs opposant-es à une augmentation substantielle du salaire minimum s’inquiètent que 
cette hausse pousse les entreprises à déménager là où les coûts de main-d’œuvre sont moins 
élevés, pour demeurer plus compétitives.

Or, on constate que la majorité des emplois au salaire minimum sont concentrés dans les 
secteurs d’activité qui risquent peu ou pas d’être délocalisés. En effet, parmi les personnes 
travaillant au salaire minimum, 7 sur 10 travaillent dans les secteurs du commerce de détail, de 
l’hébergement, de la restauration, des soins de santé et de l’assistance sociale.
Les emplois dans le secteur primaire et celui de la fabrication représentent ensemble moins de 
10 % des emplois au salaire minimum.

Informations complémentaires
Notons également que les personnes rémunérées au salaire minimum travaillent 
majoritairement (89 %) dans le secteur des services.

Sources
- Institut de la statistique du Québec (2016), « Employés rémunérés au taux du salaire minimum, 
résultats selon diverses caractéristiques de la main-d'œuvre, de l'emploi et du milieu de travail, 
Québec », 
www.bdso.gouv.qc.ca/pls/ken/ken213_afich_tabl.page_tabl?p_iden_tran=REPERE1X4N1471178
019031597o1cv&p_lang=1&p_m_o=ISQ&p_id_ss_domn=1096&p_id_raprt=2852
- Ibra Ngom et Virginie Allard-Goyer (2016), Analyse d’impact réglementaire. Révision du taux 
général du salaire minimum (TGSM), Québec: Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité 
sociale, 20 pages, 
www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/etudes_d_impact/AIR_HausseSalMin_6ja
n2016.pdf
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Emplois au salaire minimum :
des emplois peu qualifiés?

• Attitude professionnelle
• Autonomie
• Polyvalence
• Multitâche
• Rapidité d’exécution
• Capacité à travailler sous 

pression
• Accueil chaleureux de la 

clientèle

• Entregent
• Empathie et respect de la 

personne
• Travail d’équipe
• Compétences techniques 

reliées à l’emploi ou au secteur 
d’activité
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Bien qu’un niveau de scolarité élevé ne soit pas exigé, ces 
emplois nécessitent plusieurs compétences. 

Les compétences jugées parmi les plus importantes selon les 
personnes rémunérées 15 $/heure et moins sont :

À retenir
Il y a une tendance à considérer les emplois rémunérés au salaire minimum ou tout juste au-dessus comme 
nécessitant peu de qualifications. Mais est-ce vraiment le cas? Par exemple, est-ce que le travail d’un-e préposé-e aux 
bénéficiaires demande véritablement moins de compétences qu'un emploi dans le secteur manufacturier qui, lui, est 
souvent mieux rémunéré et considéré comme « une bonne job » et un emploi « qualifié »?

Un sondage effectué à l’été 2016 par l’Observatoire de la pauvreté et des inégalités au Québec révèle que les 
personnes rémunérées entre le salaire minimum et 15 $ l’heure doivent posséder plusieurs compétences cruciales 
pour le bon fonctionnement de leur entreprise. 

Alors, pourquoi juge-t-on les emplois peu rémunérés, et tout particulièrement ceux du secteur des services, comme 
étant « peu qualifiés »? Rappelons-nous que ces emplois reposent souvent sur des tâches que l’on retrouve 
également dans la sphère domestique, traditionnellement associées aux femmes, et qu’ils nécessitent souvent des 
compétences souvent jugées « naturelles » pour les femmes. Cela entraine une sous-évaluation de la valeur du 
travail. 

Le vocabulaire fréquemment utilisé pour parler des emplois au salaire minimum contribue à les dévaluer : « petites 
jobs », « emplois peu qualifiés », « jobs d’étudiant-es », « emplois à bas salaire »… Il nous parait nécessaire d’en 
prendre conscience pour redorer l’image de ces emplois, reconnaître leur utilité par un salaire juste et leur redonner 
leurs lettres de noblesse. 

D’ailleurs, plusieurs modèles d’affaires reposent sur le travail de personnes rémunérées au salaire minimum ou un 
peu plus. C’est le cas de la restauration rapide où service accueillant, polyvalence, rapidité d’exécution et attention 
aux détails sont de mise. C’est aussi le cas de l’hôtellerie, où le rôle de la femme de chambre est crucial: la réputation 
même de l’hôtel dépend en bonne partie de la qualité de son travail.

Et pourtant, malgré le fait que leur entreprise ne pourrait survivre sans la  force de travail des salarié-es, certains 
employeurs ne jugent pas nécessaire de leur offrir un revenu qui leur permette de couvrir plus que les besoins de 
base…

Sources
-Voir notamment: Hanna Brooks Olsen (2016), « Service Work Is Skilled Work. Get Over It.», 10 mai 2016, 
https://paymewhatyouowe.me/service-work-is-skilled-work-get-over-it-1af77994793a
-Observatoire de la pauvreté et des inégalités au Québec (2016), « Et si le salaire minimum s’élevait à 15 $ l’heure? », 
http://www.pauvrete.qc.ca/document/sondage-sm-2016
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Évolution du salaire minimum au 
Québec en dollars de 2017
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À retenir
Le taux du salaire minimum a connu une augmentation constante au cours des dernières années. 
Malgré cela, le pouvoir d’achat des personnes travaillant au salaire minimum a stagné pendant 
plusieurs décennies, ce qui fait qu’une heure de travail au salaire minimum en 1974 valait plus 
qu’une heure de travail en 2017. 

Informations complémentaires
Le taux du salaire minimum a beaucoup augmenté au cours des 50 dernières années. De 0,70 ¢ 
l’heure en 1965, il a atteint 4,00 $ en 1985, 7,60 $ en 2005 et 10,55$ en 2015. Depuis le 1er mai 
2017, il est de 11,25 $ l’heure. 

Mais compte tenu des différences du coût de la vie à ces différentes époques, on peut se 
demander si les personnes rémunérées au salaire minimum avaient plus de facilité à joindre les 
deux bouts auparavant ou de nos jours. 

Le graphique illustre que le pouvoir d’achat des personnes rémunérées au salaire minimum a 
connu des hauts et des bas au cours des dernières décennies. La courbe indique la valeur du 
salaire minimum, une fois corrigé l’effet de l’inflation. Les valeurs du salaire minimum sont donc 
exprimées en dollars constants de mai 2017. Par exemple, en mai 1976, le salaire minimum était 
de 2,80 $/h, ce qui représente, en dollars de 2017, 11,83 $/h.

On peut diviser l’évolution du pouvoir d’achat du salaire minimum en trois grandes périodes:
1965-1976 : Période d'augmentation soutenue du pouvoir d'achat 
1976-2007 : Période de déclin ou de stagnation du pouvoir d'achat 
2007-2015 : Période de hausse continue et modérée du pouvoir d'achat 

Sources
-Service Canada, Taux horaires minimums au CANADA pour les travailleurs adultes, 
http://srv116.services.gc.ca/dimt-wid/sm-mw/rpt2.aspx?GoCTemplateCulture=fr-CA
-Calculs des auteurs

13



Taux du salaire minimum au 
1er mai 2017 par province et territoire
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À retenir
Au Québec, habituellement le 1er mai, le taux du salaire minimum est révisé selon une liste d’indicateurs dont le
principal est le ratio salaire minimum / salaire horaire moyen. Selon le gouvernement, ce ratio doit être maintenu
entre 45 % et 50 %; il peut avoisiner les 47 % sans entrainer de conséquences néfastes sur l’emploi. Fixer
arbitrairement une borne supérieure à l’augmentation du salaire minimum est questionnable. D’une part, les
analyses selon lesquelles les pertes d’emplois seraient énormes au-delà de ce ratio sont remises en question par des
études récentes (voir diapositives suivantes sur l’emploi). D’autre part, l’indicateur actuellement utilisé pour
mesurer le salaire horaire moyen exclut du calcul les personnes qui ne sont pas payées à l’heure. Or, en 2006, elles
représentaient près d’un million de personnes et elles gagnaient des revenus environ 40 % supérieurs aux
personnes payées à l’heure.

Rappelons que trois provinces canadiennes se sont engagées à augmenter le taux de leur salaire minimum à 15 $
l’heure au cours des prochaines années : l’Alberta en octobre 2018, l’Ontario en janvier 2019 et la Colombie-
Britannique, dans un délai qui reste à déterminer.

Sources
-Ibra Ngom et Virginie Allard-Goyer (2016), Analyse d’impact réglementaire. Révision du taux général du salaire
minimum (TGSM), Ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 6 janvier 2016, 20 pages,
www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/etudes_d_impact/AIR_HausseSalMin_6jan2016.pdf
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Pourquoi revendiquer un 
salaire minimum à 
15 $/heure?
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Sortir de la pauvreté 
lorsqu’on travaille à temps plein (35 h/sem.) 

MPC : 17 716 $ 

MFR-60 : 23 481 
$

Salaire viable : 25 100 $

Sal. moyen : 24,23 $/h

15 $/h

Salaire min. : 10,75 $/h
(1er mai 2016)

MFR-50 : 19 568 $

Besoins de base 
non couverts

Sortie de la 
pauvreté

Couverture des 
besoins de base

MFR : mesure de faible revenu
MPC : mesure du panier de 

consommation 
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À retenir
Les données présentées sont celles de 2016 pour une personne seule vivant à Montréal. Les données peuvent varier selon la taille du 
ménage et la région.

Au Québec, comme ailleurs au Canada, il n’existe pas de seuil officiel de sortie de pauvreté. Toutefois, il existe plusieurs indicateurs qui permettent de 
situer quand une personne est considérée à faible revenu ou en situation de pauvreté. Cette figure nous permet de comparer différents niveaux de revenu 
de travail, situés à gauche, aux principaux indicateurs de sortie de pauvreté utilisés par le Collectif pour un Québec sans pauvreté, situés à droite. La sortie 
de la pauvreté est ainsi représentée par trois couleurs – le rouge, le jaune et le vert – , jointes par des zones de transition.

Au Québec, travailler à temps plein au salaire minimum est encore synonyme de précarité économique. Par exemple, une personne vivant seule à 
Montréal et travaillant au salaire minimum 35 heures par semaine pendant toute l’année n’arrivait pas à sortir de la pauvreté. En fait, elle arrivait tout 
juste à sortir du rouge (le seuil de la mesure du panier de consommation, la MPC) et se loger, se nourrir, se vêtir et se déplacer. Un simple imprévu pouvait 
compromettre la satisfaction de ses besoins de base et la faire replonger dans le rouge. Pour être en mesure de sortir de la pauvreté, c’est-à-dire passer du 
jaune au vert (le seuil de la mesure de faible revenu 60 %, la MFR-60), une personne habitant seule à Montréal devait gagner environ 15 $ l’heure en 2016. 

Tous ces calculs ont été faits pour une personne seule. Notons que les personnes travaillant au salaire minimum et ayant des enfants (famille 
monoparentale ou biparentale) s’en sortent un peu mieux puisque les prestations familiales viennent hausser leur revenu. La précarité économique les 
touche toutefois elles aussi. En effet, une analyse faite par le Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion confirme qu’aucun type de ménage dépendant 
d’un seul emploi à temps plein au salaire minimum n’arrive à atteindre le vert (le seuil de la MFR-60), à sortir de la pauvreté.

Informations complémentaires
En 2016, un-e salarié-e rémunéré-e au salaire minimum (10,55 $/h du 1er mai au 30 avril 2016 et 10,75 $/h à partir du 1er mai 2016) et travaillant toute 
l’année 35 heures par semaine gagnait un revenu brut de 19 446 $. Son revenu disponible (après impôts, transferts et cotisations) était de 18 529 $, ce qui 
la plaçait dans le jaune, légèrement au-dessus de la MPC.

En 2016, une personne rémunérée 15 $ l’heure et travaillant toute l’année 35 heures par semaine gagnait un revenu brut de 27 300 $. Son revenu 
disponible était de 22 946 $. Cela la place dans le vert, tout juste au-dessus de la MFR-60.

L’IRIS a calculé qu’une personne vivant seule à Montréal, en 2016, devait avoir un revenu de 25 100 $ pour vivre « décemment ». Ce revenu devait s’élever 
à 22 474 $ à Trois-Rivières, 24 648 $ à Québec, 27 966 $ à Saguenay et 29 442 $ à Sept-Îles. Cela correspond à un salaire horaire moyen, pour ces 5 villes, 
de 15,11 $ l’heure pour une personne travaillant 37,5 heures par semaine. En comparaison, une personne vivant seule à Montréal devait gagner 15,78 $ 
l’heure pour avoir un salaire viable. Si cette même personne travaillait plutôt 35 heures par semaine, son salaire viable serait de 16,91 $ l’heure.

Sources
-Salaire horaire moyen : Institut de la statistique du Québec (2017), « Rémunération hebdomadaire et horaire des employés, régions administratives et ensemble du Québec, 2011-
2016 », 12 janvier 2017, www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/profils/comp_interreg/tableaux/tra_remuneration.htm
-Sortie de la pauvreté des différents types de ménage: Centre d’étude sur la pauvreté et l’exclusion (2017), La pauvreté, les inégalités et l’exclusion sociale au Québec : État de 
situation 2016, Québec : Gouvernement du Québec, à la p.36, 75 pages, www.mess.gouv.qc.ca/publications/pdf/CEPE_Etat_Situation_2016.pdf
-Salaire viable: Philippe Hurteau et Minh Nguyen (2016), Les conditions d'un salaire viable au Québec en 2016: Calculs pour Montréal, Québec, Trois-Rivières, Saguenay et Sept-Îles, 
rapport à la p.6 et annexe aux p.9 à 11, http://iris-recherche.qc.ca/publications/salaire-viable2016
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Travailleurs et travailleuses pauvres : 
de plus en plus préoccupant

Proportion des hommes pauvres 
qui sont en emploi au Québec

2004 2009 2014
En emploi 
toute l’année

40 % 27 % 19 %

Temps plein 29 % 19 % 17 %

Temps partiel 7 % 5 % 2 %

En emploi une 
partie de l'année

20 % 26 % 29 %

Total 59 % 53 % 48 %

Proportion des femmes pauvres 
qui sont en emploi au Québec

2004 2009 2014
En emploi 
toute l’année

25 % 25 % 35 %

Temps plein 13 % 11 % 25 %

Temps partiel 10 % 10 % 10 %

En emploi une 
partie de l'année

19 % 15 % 22 %

Total 44 % 40 % 57 %
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À retenir

Les données sont exprimées en pourcentage de la population de 16 à 64 ans en situation 
de pauvreté, excluant les personnes aux études. Le seuil utilisé est la mesure de faible 
revenu après impôt.

La baisse de la proportion des personnes en situation de pauvreté qui occupait un 
emploi en 2009 peut s’expliquer par la récession et la destruction d’emplois qui en a 
résulté. Depuis, la proportion des personnes en situation de pauvreté qui sont en emploi 
est repartie à la hausse (chez les femmes). 

Au final, ces données démontrent que travailler ne signifie pas automatiquement sortir 
de la pauvreté. 

Sources

- Enquête sur la dynamique des revenus et du travail (EDRT), fichier de microdonnées, 
Statistique Canada.

- Enquête canadienne du revenu (ECR), fichier de microdonnées, Statistique Canada.

- Calculs des auteurs
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Croissance des inégalités, 
particulièrement sur le marché du travail

La pauvreté persiste. Pourtant, la richesse produite par
habitant (PIB réel per capita) est passée de 27 000 $ en
1981 à 41 000 $ en 2015, une croissance réelle de 50 %.

18

Source : Statistique Canada. Tableau 204-0002, CANSIM.
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Mythes coriaces 
=

Judo argumentatif
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Une hausse du salaire 
minimum va causer des 
pertes d’emplois très 
importantes!

20
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« Une bombe atomique! » 
Pierre Fortin, économiste

• Selon ses analyses reprises depuis 1978, les 15 $/heure 
provoqueraient la perte de 100 000 emplois.
– Plus de la moitié chez les moins de 25 ans

– Près de 60 % chez les travailleuses et travailleurs à temps partiel

• Deux études récentes contredisent son estimation :
– entre 6 000 et 20 000 pertes d’emploi (Mathieu Dufour, UQO)

– entre 2 300 et 12 900 pertes d’emploi (Dameco commandée par le Conseil 
du patronat du Québec)

• Oui, il y aura sûrement des pertes d’emploi, mais on est loin de la 
catastrophe pour le marché du travail.

• La hausse du salaire va surtout aider des centaines de milliers 
de personnes à vivre plus dignement.

21

À retenir

L’économiste Pierre Fortin utilise depuis 1978 une méthode économétrique simple pour évaluer 
l’impact de l’augmentation du salaire minimum sur l’emploi.

Selon ses résultats, chaque augmentation de 1 point de pourcentage du ratio Salaire minimum / 
Salaire moyen entrainerait la perte de 8 000 emplois.

Oui, on peut s’attendre à des pertes d’emploi, mais les bénéfices de l’augmentation du salaire 
minimum seront plus importants. 

Sources

- Mathieu Dufour, Raphaël Langevin, Dany Caron-St-Pierre (2016), Quels seraient les effets réels 
d’une hausse marquée du salaire minimum?, IRIS, http://iris-
recherche.s3.amazonaws.com/uploads/publication/file/Salaire_minimum_WEB_02.pdf

- Pierre Fortin (2010), « Salaire minimum, pauvreté et emploi : à la recherche du « compromis 
idéal », Regard sur le marché du travail, volume 7, no 1.

- CPQ (2016), Avis du Conseil du patronat du Québec sur l’impact d’une augmentation accélérée 
du salaire minimum, https://www.cpq.qc.ca/wp-content/uploads/2016/11/avis-salaire-
minimum101116.pdf
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Au Québec (2005-2010) :
• Hausse du salaire 

minimum : + 23,6 %

• Hausse des emplois au 
salaire minimum : + 56,6 %.

22

Des cas concrets
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En Colombie-Britannique : 
• Hausse du salaire minimum de 28 % en 2012
• Prévision de l’Institut Fraser : plus de 52 000 emplois seront 

perdus chez les 25 ans et moins 
• Réalité : perte de 3 800 emplois et rétablissement en quelques 

années

Sources

- Institut de la statistique du Québec (2011), « Hausse du salaire minimum au Québec 
et évolution de l’emploi: que disent les données statistiques ? », avril 2011, 
www.stat.gouv.qc.ca/statistiques/travail-remuneration/remuneration-horaire-
hebdomadaire/hausse-salaire-minimum-201104.pdf

- Canadian Centre for Policy Alternatives (2015), « The Case for Increasing the 
Minimum Wage: What does the academic literature tell us? », avril 2015, 
www.policyalternatives.ca/publications/reports/case-increasing-minimum-wage
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Pourquoi l’impact sur l’emploi 
est-il si faible?

Un salaire minimum plus élevé
• Augmente la consommation des personnes à bas

salaire, ce qui fait rouler l’économie

• Présente des avantages pour les entreprises :
• Une relation d’emploi stabilisée, moins de frais

d’embauche et de formation
• Meilleur rendement, augmentation de la motivation,

etc.

23

23



Le « verrou Fortin », c’est quoi?

Selon le ministère du Travail :

• Le salaire minimum ne peut dépasser 47 % du salaire 
moyen des employé-es rémunéré-es à l’heure (50 % en 
2020), au risque de perdre des emplois

Cette position est remise en question :
• Le calcul est basé sur un indicateur qui sous-estime le salaire moyen (il 

exclut celles et ceux qui reçoivent un salaire annuel)

• Les études concernant la période des années 70 et 80 se basent sur le 
salaire industriel, ce qui diffère du salaire moyen

• En 2015, cinq provinces canadiennes avaient un taux de salaire 
minimum dépassant ce ratio

24

Informations complémentaires

Les études qui affirment qu’une hausse du salaire minimum risque d’entrainer de nombreuses 
pertes d’emploi se basent souvent sur la période des années 1970 (par exemple celle de Grenier 
et Séguin, 1991). Or, le seul indicateur de salaires moyens disponible sur cette période est celui 
du salaire industriel moyen, qui diffère du salaire horaire moyen de l’ensemble de l’économie. 
De plus, sur cette période, on note un haut taux de chômage et un important bassin 
démographique qui intègre le marché du travail, à savoir les baby-boomers. Le marché du travail 
actuel est au contraire caractérisé par un faible taux de chômage et une très faible arrivée de 
jeunes (une population identifiée par ces mêmes auteurs comme étant vulnérable à une hausse 
du salaire minimum). Il est donc improbable que les conclusions basées sur l’analyse des années 
1970 soient encore valables, compte tenu des changements intervenus sur le marché du travail.

Sources

-Gilles Grenier et Marc Séguin (1991), « L’incidence du salaire minimum sur le marché du travail 
des adolescents au Canada : une reconsidération des résultats empiriques » L'Actualité 
économique, vol. 67, n° 2, 1991, p. 123-143.

-Pour une critique plus en profondeur des études basées sur la période des années 1970, voir 
par exemple le blogue de Jeanne Émard, https://jeanneemard.wordpress.com/2016/11/05/le-
salaire-minimum-et-la-demographie/ 
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Les prix vont exploser afin 
d’absorber l’augmentation 
de salaire !

25
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Impact sur l’inflation

• Augmenter le salaire hausse les coûts de main-d’œuvre, 
mais
– les coûts de main-d’œuvre ne représentent qu’une partie, parfois 

faible, du prix d’un produit ou d’un service

– l’entreprise possède des moyens d’absorber ces coûts (baisse des 
coûts d’embauche et de formation, diminution de ses profits, etc.)

• Exemple dans la restauration rapide : impact maximum de 5,9 % 
sur les prix. Notre trio-midi passerait de 10 $ à un maximum de 
10,59 $.

• Effet du salaire minimum à 15 $/h sur l’inflation (selon IRIS 
et Daméco) : + 1 à 2 % sur la période de son implantation

26

À retenir

Si on passait de 11,25 $ à 15 $ l’heure du jour au lendemain – et c’est un bien gros « si » 
parce qu’on veut y arriver rapidement, mais on sait bien que ça ne se fera pas du jour au 
lendemain-, ça ferait une augmentation de 33,3 % du salaire minimum (15,00 – 11,25 = 
3,75 $ et 3,75 / 11,25 = 33,3 %).

Mais les prix n’augmenteraient pas du tiers (33,3 %).

Parce que les coûts de main-d’œuvre ne représentent, dans le secteur de la restauration 
rapide, que 32% des coûts totaux, la hausse du tiers ne s’applique qu’à ce 32 %. Et 1/3 
de 32 % = 10,66 %.

Et encore, cette même hausse de 10,66 % ne toucherait que 55 % de la masse salariale 
puisque c’est la part de la masse salariale qui va aux personnes dont le salaire est proche 
du salaire minimum. Et 10,66 % de 55 % = 5,86 %

Et ce, c’est sans compter la réduction des coûts d’embauche et de formation que 
l’employeur pourrait refiler en baisse de coût de son produit.
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Les jeunes vont décrocher 
pour aller travailler à 
15 $/heure.

27
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Une augmentation importante 
du salaire minimum encourage-t-elle 

le décrochage scolaire?
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Malgré les hausses importantes du salaire 
minimum entre 2008 et 2010, le taux de décrochage 

a continué de diminuer

Taux de décrochage hausse du salaire minimum en %

28

. 

Information complémentaire
Si plusieurs facteurs peuvent avoir une influence, la grande majorité des chercheurs 
s’entend sur le rôle central que joue la situation socio-économique de la famille sur 
la persévérance scolaire.
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Je gagne 15,10 $/h après 5 
ans… là, j’vais me retrouver au 
salaire minimum!

29Visionner le cas de Steve
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Quand le salaire minimum 
tire les salaires vers le haut

• Les entreprises et les salarié-es cherchent à conserver 
certains écarts dans la structure de rémunération. Ces 
écarts : 
– s’expliquent par la reconnaissance de la formation, l’expérience, 

l’ancienneté ou les compétences

– engendrent une augmentation salariale indirecte pour les personnes 
dont le salaire se situe au-delà du salaire minimum

• Une étude du ministère du Travail démontre que l’effet se propage jusqu’à 
environ 26 % au-dessus du nouveau salaire minimum.

• Une étude américaine estime qu’un salaire minimum à 15 $/h aux États-
Unis bénéficierait aux personnes qui gagnent en moyenne jusqu’à 
19,10 $/h.

• Dans les entreprises syndiquées, les ajustements 
s’effectuent, sauf exception, lors des rondes de négociation.

30

Sources

- Jean-François Boivin (2012), « L’impact global d’une hausse du salaire minimum sur 
l’ensemble des salariés : une estimation pour le Québec », Regard sur le travail, volume 
8, numéro 1, 
www.travail.gouv.qc.ca/fileadmin/fichiers/Documents/regards_travail/vol08-
01/01_Impact_global_hausse_salaire_minimum.pdf

- Jeannette Wicks-Lim (2016), A $15.00 federal minimum wage : who would benefit?, 
www.peri.umass.edu/economists/jeannette-wicks-lim/item/700-a-15-00-federal-
minimum-wage-who-would-benefit
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Il serait plus efficace et 
moins néfaste pour 
l’économie d’augmenter 
l’aide gouvernementale.
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« Nous pensons qu’il est
important d’aider les
travailleurs à faible revenu.
D’ailleurs, l’État, qui a la
responsabilité de lutter
contre la pauvreté, déploie
déjà diverses mesures
ciblées telles que des crédits
d’impôt, des primes au
travail ou des prestations
pour enfants… »

Martine Hébert (Fédération
canadienne de l’entreprise
indépendante, 19 janvier
2017)

32

Les mesures 
gouvernementales de 
soutien du revenu ne 
devraient-elles pas être un 
complément à un salaire 
minimum fort, plutôt qu’un 
substitut?
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Impacts budgétaires estimés

Option
Impact maximum

sur le budget 
personnel

Impact sur le 
budget du Québec

Part des gains 
pour ceux 

gagnant moins de 
25 000 $

Salaire minimum à 
15 $/h

4 000 $
Entre + 680 

et 930 millions $
57 %

Crédit impôt personnel 
de base à 13 500 $

373 $ - 1 200 M $ 6 %

Augmenter crédit de 
solidarité (volet TVQ)

842 $ - 905 $ M $ 60 %

Augmenter la prime au 
travail

2000 $ - 688 M $ 37 %
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Informations complémentaires

SALAIRE MINIMUM

- Impact sur le budget personnel : calcul du revenu disponible pour une personne seule dont le 
revenu d’emploi passe de 11,25 $ à 15 $, travaillant à 35h/semaine toute l’année (selon les 
barèmes de l’impôt pour 2017), voir 
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/revenu_fr.asp 

-Impact sur le budget de l’État québécois : l’impact présenté estime l’augmentation des revenus 
fiscaux découlant d’une hausse du salaire minimum. Elle ne prend pas en compte l’impact sur 
certaines dépenses additionnelles qui pourraient en découler – ajustement des mesures 
d’incitation à l’emploi financées dans le cadre du Fonds de développement du marché du travail 
(programmes de subvention aux entreprises adaptées et autres programmes de réinsertion 
professionnelle) - seulement l’augmentation de la masse salariale du gouvernement. De même, 
certaines économies escomptées n’ont pas été comptabilisées, notamment liées au programme 
d’aide sociale.

CRÉDIT D’IMPÔT PERSONNEL DE BASE:

Le crédit actuel s’établit en 2017 à 11 635$. Le gain maximum pour une personne est donc 
calculé comme suit: (13 500$-11 635$)*20 %=373$

AUGMENTER LE CRÉDIT DE SOLIDARITÉ:

La mesure considérée consiste à tripler les prestations de base (volet TVQ) et faire passer le taux 
de réduction de 3 à 4 %.

Le montant du volet TVQ est actuellement de 421 $ (285$ pour le montant de base et 136 $ 
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pour le montant additionnel pour personnes seules). S’il était triplé, il passerait à 1263 $. L’écart 
est de 842 $.

AUGMENTER LA PRIME AU TRAVAIL:

La mesure considérée consiste à augmenter de 5000 $ le seuil de réduction (le niveau de revenu 
d’emploi à partir duquel la prestation diminue).

La prime au travail se calcule de la manière suivante (exemple pour une personne seule). Les 
premiers 2400 $ de revenu de travail sont exclus et ne donnent droit à aucun montant. Par la 
suite, le montant de la prime au travail est majorée de 9 ¢ pour chaque dollar de revenu de 
travail supplémentaire, et ce jusqu’à l’atteinte du seuil de réduction, qui s’établit actuellement à 
10 506 $. Le montant maximal est donc actuellement de 726 $, soit (10 506 $ - 2400 $)*0,09 
$=726 $. Après le seuil de réduction, toute augmentation du revenu entraîne une baisse du 
montant de la prestation à un taux de 10 ¢ par dollar supplémentaire. Actuellement, une 
personne gagnant 15 506 dollars de revenu d’emploi aurait droit à 226 $ en prime au travail, soit 
726 $ - (15 506 $ -10 506 $)*0,10 $= 226 $.

La mesure proposée porterait le seuil de réduction à 15 506 $. La prestation maximale serait donc 
établie à (15 506 $- 2 400 $)*0,09 $=1 180 $.

L’écart entre les deux montants est de 954 $, soit 1 180 $- 226 $ (pour une personne seule).

Les seuils de réduction et les taux de majoration étant différents selon le type de ménage, les 
montants peuvent varier.

L’impact maximum pour une famille monoparentale s’établit à 2 000 $, à un revenu d’emploi de 
15 506 $, soit (15 506 $-2 400 $)*0,3 - ((10 506 $ -2 400 $)*0,3-((15 506 $ - 10 506 $)*10%)=2 
000 $.

Ces montants s’appliquent pour la prime au travail général. Les montants diffèrent pour les 
personnes admissibles à la Prime au travail adaptée aux personnes présentant des contraintes 
sévères à l’emploi.

Sources

- Dufour, Mathieu et Pierre-Antoine Harvey (2017), Salaire minimum et revenus 
gouvernementaux, IRIS, 13 pages.

- Ministère des Finances du Québec, 
http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/revenu_fr.asp (consulté en mai 2017)

- Ministère des Finances du Québec (2016), Paramètres du régime d’imposition des particuliers 
pour l’année d’imposition 2017, Gouvernement du Québec, 13 pages.
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Des victoires

• Quelques succès :
– Ontario, 15 $ en 2019

– Colombie-Britannique, 15$ (date à déterminer)

– Californie, 15 $ en 2023

– New York, 15 $ entre 2018 et 2021

– Seattle, 13 $ en 2016 et 15 $ en 2021

– Kansas et St-Louis, 13 $

– Alberta, 15 $ en 2018

– Arizona, Colorado et Maine, 12 $ en 2020

– Washington (État), 13,50 $ en 2020

• Le rôle des syndicats s’est vu revalorisé auprès des 
personnes qui en ont le plus besoin
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Informations complémentaires

Dans les États de l’Arizona, du Colorado, du Maine et de Washington, le jour de l’élection 
présidentielle du 8 novembre 2016, il s’est déroulé des référendums sur la hausse du 
salaire minimum qui ont tous été couronnés de succès, c’est-à-dire que les gens ont dit 
oui à la hausse. 

S’ils ne se rendent pas pour autant à 15 $, il faut dire que certains partent de très loin:

- Arizona, de 8,05 $ en 2016 à 12 $ en 2020 (10 $ en 2017, 10,50 $ en 2018 et 11 $ en 
2019)

- Colorado, de 8,31 $ en 2016 à 12 $ en 2020 (9,30 $ en 2017, 10,20 $ en 2018 et 11,10 
$ en 2019)

- Maine, de 7,50 $ en 2016 à 12 $ en 2020 (9 $ en 2017, 10 $ en 2018 et 11 $ en 2019)

- Washington, de 9,47 $ en 2016 à 13,50 $ en 2020 (11 $ en 2017, 11,50 $ en 2018 et 
12 $ en 2019)

Il y a aussi eu un référendum au Dakota du Sud au cours duquel la proposition d’abaisser 
le salaire minimum de 8,55 $ à 7,50 $ l’heure pour les salarié-es de moins de 18 ans qui 
ne touchent pas de pourboires a été battue à plate couture.
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15 $/h, incontournable, 
mais pas suffisant

• 10 jours de congé payé pour maladie ou 
responsabilités familiales
– 35,7 % des salarié-es indiquent ne pas pouvoir 

se prévaloir d’une seule journée par année de 
congé payé pour maladie (44,5 % pour ce qui 
est des congés payés pour raisons familiales).

• Connaître son horaire de travail 5 jours à 
l’avance
– Un horaire imprévisible rend difficile la 

planification de sa vie de famille, de la garde 
des enfants, de la formation et des loisirs.
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Voir le site Web http://cinqdixquinze.org/ pour plus de détails sur les revendications « 5 » et 
« 10 ».
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5 Que les personnes salariées puissent recevoir leur horaire de 
travail 5 jours à l’avance

10 Que la Loi sur les normes du travail accorde 10 jours de congé 
payé pour maladie ou responsabilités familiales 

15 Que le salaire minimum soit porté à 15 $ l’heure
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